
Lausanne, le 13 mai 2022

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 7 avril 2022 (6B_1360/2021)

Confirmation de l'acquittement du détenteur d'un compte Face-
book pour des commentaires racistes de tiers publiés sur son 
mur

Le Tribunal fédéral rejette le recours du Ministère public neuchâtelois qui sollicitait la
condamnation,  pour discrimination raciale,  du détenteur d'un compte Facebook à
raison des commentaires racistes publiés par des tiers sur son « mur ». Le défaut de
connaissance, par le détenteur du compte en question, des commentaires litigieux
exclut sa responsabilité pénale, en l'absence de base légale spécifique.

Une personnalité publique engagée politiquement a partagé sur son compte Facebook,
ouvert à tous, un article de journal qui a suscité des commentaires inappropriés sur le
mur de son compte. Une association a dénoncé ces agissements. Plusieurs personnes
ayant  rédigé ces commentaires ont  été identifiées par  la Police et  sanctionnées pour
discrimination raciale (article 261bis du code pénal, CP). Le détenteur du compte Face-
book a quant à lui été libéré de ce chef par le Tribunal de police du Littoral et du Val-de-
Travers. La Cour pénale du Tribunal cantonal de la République et canton de Neuchâtel
(la Cour cantonale) a confirmé l'acquittement en 2021.

Le Ministère public neuchâtelois a saisi le Tribunal fédéral, qui rejette le recours dans la
mesure où il est recevable et confirme la décision de la Cour cantonale. Était litigieuse
la question de savoir  si  le détenteur du compte se rend punissable de discrimination
raciale, parce qu'il  n'a pas effacé de son « mur » virtuel dans Facebook les commen-
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taires de tiers appelant à la haine et à des actes de violence contre un groupe de per -
sonnes  en  raison  de  leur  appartenance  religieuse.  Le  droit  suisse  actuellement  en
vigueur ne prévoit pas de norme régissant spécifiquement la responsabilité pénale des
prestataires de services internet tels que Facebook, ni des utilisateurs de ces réseaux.
Le Ministère public faisait cependant valoir que la responsabilité pénale du détenteur du
compte pouvait se déduire des principes existants du droit pénal suisse. 

Le Tribunal fédéral constate tout d'abord que l'intimé utilisait sa page Facebook comme
un forum de discussion. En rendant son mur accessible à tout public et en y abordant
des  thèmes  de  nature  politique,  de  surcroît  sensibles  et  sujets  aux  amalgames,  le
détenteur  du  compte  a  créé  un  risque  que  des  contenus  illégaux  y  soient  déposés.
Toutefois, ce danger ne dépasse ce qui peut être socialement admis que si l'intéressé a
connaissance du contenu problématique qui a été ajouté sur sa page. Or, en l'espèce, le
détenteur ignorait la présence de contenu litigieux publié par des tiers sur son compte
avant l'ouverture de la procédure pénale.

Par ailleurs, le détenteur du compte Facebook ne répond pas d'un comportement passif
contraire à une obligation d'agir (article 11 CP) pour avoir omis de modérer le contenu
de son mur. En effet, il n'est pas question de faire dépendre l'existence d'une obligation
de surveillance et de modération du détenteur d'un compte sur un réseau social de cir -
constances telles que celles mises en exergue par le recourant,  comme la sensibilité
des sujets abordés, le cercle de potentiels destinataires des publications, ou encore le
nombre ou le caractère frappant des commentaires « postés » en réaction à la publica-
tion originelle.  Cette obligation reposerait  intégralement  sur  une évaluation délicate à
opérer, difficilement prévisible et manifestement subjective. Il en résulterait de surcroît
un  devoir  de  vigilance  très  lourd,  puisque  permanent  et  exhaustif,  et  cela  alors
qu'aucune norme ne le prévoit expressément, ce qui serait contraire au principe de la
légalité (« pas de peine sans loi »). 

Contact : Peter Josi, Chargé des médias, Caroline Brunner, Chargée des médias 
suppléante
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 13 mai 2022 à 13:00 heures sur www.tribunal-federal.ch   : 
Jurisprudence > Jurisprudence (gratuit) > Autres arrêts dès 2000 > entrer 6B_1360/2021  .
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